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Mise en demeure 
Gouvernement de San-Andreas 

À l’attention du Gouvernement de San Andreas 
Madame, Monsieur, 

En ma qualité de Bâtonnier du Barreau de San Andreas, je vous 
adresse la présente mise en demeure afin d’exiger le retrait 
immédiat de l’ensemble des numéros de téléphone me concernant, 
ainsi que ceux de tout avocat inscrit au Barreau, figurant 
dans votre annuaire gouvernemental public. 

Ce registre, diffusé sans notre consentement explicite, 
constitue une violation manifeste de nos droits fondamentaux à 
la vie privée, garantis notamment par le Premier Amendement de 
la Constitution, ainsi qu’une atteinte grave au secret 
professionnel, protégé par l’article 204-8 du Code de Pénal de 
San Andreas. 

Malgré un refus formel et antérieur de figurer dans cet 
annuaire, mes coordonnées personnelles ainsi que celles de 
Maître Santoni demeurent accessibles publiquement. Cette 
situation est non seulement illégale, mais elle a également des 
conséquences concrètes et dommageables. 

La publication non autorisée de nos coordonnées a entraîné un 
harcèlement téléphonique quotidien, perturbant gravement 
l’exercice normal de notre profession. Me concernant, cette 
situation m’a contraint à désactiver régulièrement mon 
téléphone et à le placer en mode avion afin de retrouver un 
minimum de tranquillité. Cette contrainte a directement 
engendré une perte de clientèle, certains clients n’ayant plus 
réussi à me joindre dans des délais raisonnables ont donc 
préféré se tourner vers d’autres avocats. 

 



 
En conséquence, je vous mets formellement en demeure de : 

● procéder au retrait immédiat et définitif de nos 
coordonnées téléphoniques de vos bases de données; 
 

● nous transmettre une confirmation écrite de ce retrait 
sous un délai de huit (8) jours à compter de la réception 
de la présente. 

À défaut d’un retour favorable dans les délais impartis, nous 
nous verrons contraints de saisir les juridictions compétentes 
afin de faire cesser cette atteinte et obtenir réparation du 
préjudice subi. 

 

 

 

 

Dans l’attente de votre régularisation, je vous prie d’agréer, 
Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

Maître Alexander CROSS 
Bâtonnier du Barreau de San Andreas 

 

 


